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Le Comité du Codex alimentarius traitant de l’Hygiène
des Aliments (Codex Committee on Food Hygiene, CCFH)
conduit, depuis 1997, des travaux s’articulant autour 
de deux objectifs principaux :
• fournir un cadre général au processus de gestion des
risques microbiologiques dans le contexte du com-
merce international,
• donner aux institutions nationales et aux opérateurs
économiques des directives sur la mise en œuvre des
décisions de gestion des risques microbiologiques
selon des principes admis au niveau international. 
Ces travaux se fondent sur l’analyse des risques 
(évaluation, gestion, communication), dont l’appropriation
grandissante tant au niveau international que national per-
met de relier les mesures de maîtrise sanitaire à des objec-
tifs de santé publique (JOUVE, 1999 ; BUCHANAN,
2004).
Cette réflexion se justifie aux deux échelons de gestion
des risques, à savoir Codex et pays, car ils ne sont pas
impliqués de la même manière dans le processus de 
décision. Ainsi, certaines dispositions fondamentales de
l’accord sanitaire et phytosanitaire (SPS) de l’Organisation
mondiale du commerce, comme le niveau approprié 
de protection (Appropriate Level of Protection ou ALOP)
de la santé des consommateurs, relèvent a priori de la 
compétence des autorités nationales. 
• NIVEAU APPROPRIÉ DE PROTECTION (ALOP)
L’ALOP est défini comme le “niveau de protection
considéré approprié par le Membre établissant une mesure
sanitaire ou phytosanitaire pour protéger la santé et la vie
des personnes et des animaux ou préserver les végétaux sur
son territoire”. De nombreux Membres dénomment ce
concept “niveau acceptable de risque” (OMC, 1994). 
L’ALOP est utilisé par le gestionnaire de risque pour
informer le public sur les objectifs de santé publique
fixés pour un(des) danger(s) microbiologique(s) d’ori-
gine alimentaire, fonction de l’application de mesures
sanitaires précises. Il peut être exprimé sous forme d’in-
cidence d’une maladie (nombre de cas annuel pour
100 000 habitants), mais dans la majorité des cas,
l’ALOP est implicite et il s’exprime en terme d’objectifs
généraux de santé publique ou d’exigences juridiques (on
parle de “certitude raisonnable d’absence d’effets
néfastes”). En effet, pour la plupart des pathogènes trans-
mis par voie alimentaire, les gestionnaires du risque doi-
vent prendre des décisions sans connaître précisément la
fraction de risque attribuable à un aliment donné ou aux
phénomènes de contaminations croisées entre aliments.
Ainsi, aux Etats-Unis, les autorités ont annoncé leur
intention de réduire de moitié d’ici 2010 l’incidence
actuelle de la listériose, de façon à ne pas dépasser 0,5
cas pour 100 000 habitants en 2010. En Europe, la
Commission européenne ne définit pas d’ALOP dans
son projet de règlement sur les critères microbiolo-
giques, mais elle part du postulat (implicite) qu’il doit
être possible (sur la base des avis scientifiques rendus
par l’AESA, la FDA et la FAO/OMS(1)) de tolérer la mise
sur le marché d’aliments détectés faiblement contaminés
(< 100 ufc.g -1 (2)) par Listeria monocytogenes, sans aug-
menter l’incidence de la listériose.
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Cette contribution présente différents concepts développés au sein du Codex alimentarius, dans le
cadre de l’analyse des risques microbiologiques. Les résultats des évaluations scientifiques des
risques peuvent être utilisés par les administrations gestionnaires du risque pour définir ou recom-
mander des objectifs de sécurité sanitaire des aliments, ainsi que des objectifs et critères de per-
formance sanitaires applicables aux aliments tout au long de la chaîne agro-alimentaire, “de
l’étable à la table”. 
Mots-clés : objectifs de sécurité sanitaire des aliments, gestion des risques microbiologiques.
RÉSUMÉ
This article describes various concepts developed within the Codex alimentarius, to analyse 
microbiological risks. Risk managers can then use the results of microbiological risk assessments 
to define or recommend food safety objectives, as well as performance objectives and criteria appli-
cable to foodstuffs throughout the farm-to-table chain.
Key words: food safety objectives, microbiological risk management.
SUMMARY
(1) AESA : Autorité Européenne de Sécurité des Aliments ; FDA : Food and Drug Administration ; FAO/OMS : Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et
l’Agriculture / Organisation Mondiale de la Santé
(2) ufc.g-1 : unité formant colonie par gramme
Afin de traduire des objectifs de santé publique, tels
que l’ALOP, en mesures de maîtrise(1) applicables tout au
long de la chaîne alimentaire, le CCFH définit un concept
nouveau, l’objectif de sécurité sanitaire des aliments
(food safety objective ou FSO) et élargit le rôle des critères
microbiologiques.
• OBJECTIF DE SÉCURITE SANITAIRE DES ALIMENTS
(FSO)
Un FSO est défini comme la “fréquence et/ou la
concentration maximale d’un danger [microbien] présenté
par un aliment au moment de sa consommation, qui assure
le niveau approprié de protection”(2) (CCFH, 2004). Cette
définition découle directement de la méthodologie suivie
par les scientifiques dans leurs évaluations : le risque
(l’impact sur la santé) est estimé à partir de la distribution
de probabilité de la concentration du pathogène au moment
où l’aliment est consommé (COLE, 2004) .
Conceptuellement, un FSO peut être interprété comme
le niveau d’exposition maximal du consommateur à un dan-
ger microbien permettant d’atteindre un objectif convenu ou
implicite en matière de santé publique. A ce titre, un FSO
reflète le niveau de maîtrise atteint par les systèmes de sécu-
rité alimentaire mis en œuvre de “l’étable à la table”.
Les FSO sont fixés par les autorités nationales. Par
exemple, il peut être décidé que la concentration en
Listeria monocytogenes dans les aliments prêts à consom-
mer (c’est-à-dire dans les aliments qui sont consommés
sans cuisson, comme les charcuteries, les fromages ou le
saumon fumé) ne doit pas dépasser 100 ufc.g-1. Autre
exemple, la fréquence maximale en Salmonella enteritidis
dans les œufs ne doit pas dépasser 1 pour 100 000.
En général, toute gestion des risques efficace requiert
l’ordonnancement, tout au long de la chaîne alimentaire,
d’étapes déterminées et échelonnées selon le niveau d’exi-
gences sanitaires requis, dans le but d’atteindre le FSO au
stade de la consommation. Le CCFH introduit deux
concepts connexes pour répondre à ce besoin : l’objectif
de performance (performance objective ou PO) et le cri-
tère de performance (performance criterion ou PC)
(GORRIS, 2004) .
• OBJECTIF DE PERFORMANCE (PO)
Le PO représente la « fréquence et/ou la concentra-
tion maximale d’un danger [microbien] en un point
donné de la chaîne alimentaire en amont de la consom-
mation qui permet d’atteindre le FSO ou l’ALOP, selon
le cas »(2) (CCFH, 2004). 
En effet, les FSO sont rarement vérifiables à titre de
normes réglementaires puisqu’ils se situent au moment
de la consommation. Les autorités nationales doivent
pouvoir convertir les FSO en paramètres plus pratiques
pour les entreprises agro-alimentaires, afin de les aider à
sélectionner les mesures de maîtrise les plus pertinentes
et à se fixer des objectifs de performance spécifiques à
leur système de production. 
Un PO peut être différent du FSO : 
• un industriel peut estimer que la concentration maxi-
male en L. monocytogenes dans du saumon fumé à la sor-
tie d’usine doit rester inférieure à 10 cfu.g-1, compte-tenu
du FSO fixé par les autorités (100 cfu.g-1), du niveau de
maîtrise de l’hygiène dans l’entreprise, des possibilités de
croissance de ce pathogène et de la durée de vie (longue)
de l’aliment (GRAM, 2004) ;
• si l’aliment doit subir un traitement capable de
réduire la charge microbienne après le point associé au
PO (par exemple une cuisson par le consommateur), le
PO pourra dès lors être moins rigoureux que le FSO.
Toutefois, pour un certain nombre de combinaisons
pathogène-aliment (comme Salmonella dans les viandes
de boucherie ou Campylobacter dans les volailles), les
autorités nationales peuvent décider de fixer un PO iden-
tique au FSO (par exemple : absence dans 25 grammes),
dans le but de réduire la proportion de cas de salmonel-
lose ou de campylobactériose associés à des contamina-
tions croisées chez le consommateurs. C’est cette idée
que défend la Commission européenne dans son projet de
règlement sur les critères microbiologiques, en s’ap-
puyant sur des avis scientifiques préconisant d’accentuer
la maîtrise de ces pathogènes en amont des filières (c’est-
à-dire dès le stade de l’élevage).
• CRITÈRES DE PERFORMANCE (PC)
Les PC sont définis comme « l’effet recherché sur la
fréquence et/ou la concentration d’un danger [microbien]
présenté par un aliment, de l’application d’une ou de plu-
sieurs mesures de maîtrise sanitaire, qui permettent d’at-
teindre un PO ou un FSO »(2) (CCFH, 2004). 
Les PC viennent quantifier l’impact d’une ou de plu-
sieurs mesures de maîtrise sur la fréquence et/ou la
concentration d’un ou plusieurs dangers microbiens. Ils
permettent aux entreprises agro-alimentaires de sélection-
ner les mesures de maîtrise appropriées pour atteindre le
niveau de sécurité désiré à une étape donnée de la chaîne
alimentaire. Ils constituent généralement un CCP (Critical
Control Point) dans les plans HACCP (Hazard Analysis
Critical Control Point). 
Par exemple : la pasteurisation du lait entier (à 4 % de
matières grasses) à 72°C pendant 15 secondes permet de
diminuer d’au moins 5 log la contamination en Coxiella bur-
nettii, bactérie non sporulée qui résiste le plus à la chaleur. 
• CRITÈRES MICROBIOLOGIQUES
Les critères microbiologiques sont les “caractéristiques
d’un produit ou d’un lot d’aliment définissant son accepta-
bilité, sur la base de l’absence ou de la présence, ou 
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(1) toute action ou activité qui peut être utilisée pour prévenir ou éliminer un danger alimentaire ou pour le réduire à un niveau acceptable (CAC, 2001)
(2) traduction française libre, les textes cités dans la Bibliographie ci-après étant rédigés en anglais
sur celle du nombre de micro-organismes, parasites inclus,
et/ou de la quantité de leurs toxines ou métabolites, 
par unité(s) de masse, de volume, de surface ou par lot” 
(CAC, 2001). 
Les critères microbiologiques permettent d’évaluer la
sécurité d’un lot de denrées alimentaires.
Ils permettent aussi de contrôler l’efficacité d’une
composante ou de la totalité d’un système de maîtrise de la
sécurité alimentaire, en fournissant un moyen mesurable
de vérification de la conformité aux PO/FSO ou PC. Le
projet de règlement européen sur les critères microbiolo-
giques prend en compte ce rôle nouveau et prévoit ainsi de
valider le système HACCP de certaines entreprises (abat-
toirs par exemple) sur la base de critères microbiologiques.
• CONCLUSION
Les définitions de FSO, PO et PC, qui peuvent aussi
s’appliquer aux dangers chimiques ou physiques (PITT,
2004), ont vocation à être introduites (sans doute dès juillet
2004, lors de la 27e session de la Commission du Codex
alimentarius à Genève) dans le manuel de procédures du
Codex alimentarius, parmi les autres définitions relatives à
l’analyse des risques.
L’adoption de ces trois définitions ne doit pas masquer
la difficulté pour les autorités nationales responsables de la
gestion du risque de fixer un niveau approprié de protection
pour chaque pathogène d’intérêt pour la santé publique.
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